
Ce que le gouvernement et le MEDEF
ne vous disent pas

n En 20 ans, la productivité du travail a augmenté de 50 %. Dans le
même temps, la part des salaires dans la richesse créée par les
entreprises a baissé de 10 %. Les efforts consentis par les salariés ont
donc surtout permis d’augmenter les profits.

n Les inégalités entre les salariés du privé et les fonctionnaires ont pour
origine la réforme Balladur de 1993 qui dégrade considérablement
les retraites du privé: elles vont baisser de 20 % à l’horizon 2040.

n Les retraites des fonctionnaires, quant à elles, ne devraient augmenter
que de 1,4 points de PIB sur 40 ans pour maintenir leur niveau actuel.
Ce qui est tout à fait supportable par l’économie nationale.

n En ce qui concerne les fonds de pension, d’après l’OCDE (Organisme
pour la coopération et le développement économique) : « Lorsque les
baby-boomers commenceront à prendre leur retraite, les taux d’épargne
auront tendance à baisser, le prix des actions et des obligations
baissera. » Et les retraites avec !

n Les entreprises ont accumulé un retard important à la fois pour
les cotisations sociales et pour les cotisations retraites.

l Ces 20 dernières années, les employeurs ont vu l’ensemble de leurs
taux de cotisations sociales n’augmenter que de 1,8 %, alors que les
salariés ont vu leurs cotisations augmenter de 8,2 %.
l Concernant les cotisations retraites, le total des cotisations vieillesse
payé par les entreprises a diminué de 64 % à 56 % en 15 ans,
alors que la part des salariés augmentait de 36 % à 44 %. Le
principe d’équité, tant de fois invoqué, impose que les
employeurs rattrapent leur retard.

n En proposant d’encourager l’épargne-retraite, c’est la capitalisation
que Fillon et Raffarin introduisent dans le système. Non seulement
c’est injuste – seuls les hauts revenus pourront épargner – mais c’est la
fin programmée du système par répartition car la capitalisation exige des
revenus du capital élevés, ce qui implique, outre les réductions d’effectifs
(licenciements pour « convenance boursière »), un tassement des salaires,
donc des cotisations alimentant les caisses de retraites.

Tous ensemble, mobilisons-nous pour obtenir un
système de retraites digne d’un pays moderne !

Ce qu’ATTAC vous dit
n L’allongement de la durée des cotisations n’est pas en mesure
d’apporter les financements nécessaires. Le problème ce n’est
pas les retraites, c’est le chômage et la précarité.

n  Vous êtes manipulés par le gouvernement et le MEDEF.
Réagissez maintenant à leur incroyable campagne d’intoxication
en vue d’organiser la régression des retraites. Après il sera trop
tard.

Les mesures proposées par ATTAC
Elles nécessitent, d’ici à 2040, une augmentation de la part de la richesse
nationale consacrée aux retraites moindre que celle que la société a
accepté ces 40 dernières années. Réformer les retraites, pour
les améliorer, est tout à fait possible.

Ce qu’ATTAC revendique
l Départ en retraite à taux plein à 60 ans ;
l  Validation des années d’étude et des périodes d’inactivité
forcées, pas de retraites inférieures à 75 % du dernier salaire et
100 % pour les smicards ;
l Abrogation de la réforme Balladur ;
l Retrait du plan Fillon et tenue d’un « Grenelle » des retraites.

Lisez au verso ce que le gouvernement
et le MEDEF ne vous disent pas.

attac-isère - c/o FSU - Bourse du Travail - 32, avenue de l’Europe
38030 Grenoble Cedex 2

Boîte vocale : 04 76 47 32 81
Site internet : www.local.attac.org/attac.38

Email : attac38@attac.org
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Ce que le gouvernement et le MEDEF
ne vous disent pas

n En 20 ans, la productivité du travail a augmenté de 50 %. Dans le
même temps, la part des salaires dans la richesse créée par les
entreprises a baissé de 10 %. Les efforts consentis par les salariés ont
donc surtout permis d’augmenter les profits.

n Les inégalités entre les salariés du privé et les fonctionnaires ont pour
origine la réforme Balladur de 1993 qui dégrade considérablement
les retraites du privé: elles vont baisser de 20 % à l’horizon 2040.

n Les retraites des fonctionnaires, quant à elles, ne devraient augmenter
que de 1,4 points de PIB sur 40 ans pour maintenir leur niveau actuel.
Ce qui est tout à fait supportable par l’économie nationale.

n En ce qui concerne les fonds de pension, d’après l’OCDE (Organisme
pour la coopération et le développement économique) : « Lorsque les
baby-boomers commenceront à prendre leur retraite, les taux d’épargne
auront tendance à baisser, le prix des actions et des obligations
baissera. » Et les retraites avec !

n Les entreprises ont accumulé un retard important à la fois pour
les cotisations sociales et pour les cotisations retraites.

l Ces 20 dernières années, les employeurs ont vu l’ensemble de leurs
taux de cotisations sociales n’augmenter que de 1,8 %, alors que les
salariés ont vu leurs cotisations augmenter de 8,2 %.
l Concernant les cotisations retraites, le total des cotisations vieillesse
payé par les entreprises a diminué de 64 % à 56 % en 15 ans,
alors que la part des salariés augmentait de 36 % à 44 %. Le
principe d’équité, tant de fois invoqué, impose que les
employeurs rattrapent leur retard.

n En proposant d’encourager l’épargne-retraite, c’est la capitalisation
que Fillon et Raffarin introduisent dans le système. Non seulement
c’est injuste – seuls les hauts revenus pourront épargner – mais c’est la
fin programmée du système par répartition car la capitalisation exige des
revenus du capital élevés, ce qui implique, outre les réductions d’effectifs
(licenciements pour « convenance boursière »), un tassement des salaires,
donc des cotisations alimentant les caisses de retraites.

Tous ensemble, mobilisons-nous pour obtenir un
système de retraites digne d’un pays moderne !

Ce qu’ATTAC vous dit
n L’allongement de la durée des cotisations n’est pas en mesure
d’apporter les financements nécessaires. Le problème ce n’est
pas les retraites, c’est le chômage et la précarité.

n  Vous êtes manipulés par le gouvernement et le MEDEF.
Réagissez maintenant à leur incroyable campagne d’intoxication
en vue d’organiser la régression des retraites. Après il sera trop
tard.

Les mesures proposées par ATTAC
Elles nécessitent, d’ici à 2040, une augmentation de la part de la richesse
nationale consacrée aux retraites moindre que celle que la société a
accepté ces 40 dernières années. Réformer les retraites, pour
les améliorer, est tout à fait possible.

Ce qu’ATTAC revendique
l Départ en retraite à taux plein à 60 ans ;
l  Validation des années d’étude et des périodes d’inactivité
forcées, pas de retraites inférieures à 75 % du dernier salaire et
100 % pour les smicards ;
l Abrogation de la réforme Balladur ;
l Retrait du plan Fillon et tenue d’un « Grenelle » des retraites.

Lisez au verso ce que le gouvernement
et le MEDEF ne vous disent pas.

attac-isère - c/o FSU - Bourse du Travail - 32, avenue de l’Europe
38030 Grenoble Cedex 2

Boîte vocale : 04 76 47 32 81
Site internet : www.local.attac.org/attac.38

Email : attac38@attac.org
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